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Campagne droit de regard

« Kit de campagne»

Ce document a pour objet d’apporter des outils aux acteurs qui lanceront cette campagne en énumérant les revendications principales de la campagne (texte d’appel commun) et de donner des pistes de revendications pouvant être mises en œuvre par les organisations qui porteront la campagne à un niveau national.

· Doc 1 : Projet de texte commun d’appel pour une campagne « pour droit de regard dans les lieux d’enfermement des migrants » avec des revendications communes
· Doc 2 : Note sur les différentes modalités d’accès des ONG dans les centres et les autres modes d’intervention des acteurs de la société civile pour exercer ce droit de regard 
· Doc 3 : Pistes de revendications pouvant être mises en œuvre à un niveau national par les ONG ou autres acteurs de la société civile qui devront être adaptées en fonction des contextes et des priorités de chaque organisation
Doc 1 : 

Appel : projet de texte commun / revendications communes

POUR UN DROIT DE REGARD DANS LES LIEUX

D’ENFERMEMENT D’ETRANGERS

Depuis sa création Migreurop dénonce la multiplication des lieux d’enfermement pour étrangers que les Etats membres de l’Union Européenne mettent en place dans le cadre de plan de lutte contre l’immigration illégale. Ce phénomène concerne aussi bien les pays de l’Union Européenne que ceux situés hors de ses frontières et que l’Europe incite à « retenir » ou à « reprendre ». Les systèmes de détentions et d’éloignement des étrangers sont variables en fonction des pays mais on constate partout une généralisation de l’enfermement de personnes qui n’ont commis d’autres infractions que celles relatives à l’entrée et au séjour. Cette généralisation de l’enfermement des étrangers tend à être institutionnalisée par l’Union européenne notamment avec l’adoption, le 18 juin 2008, par le Parlement Européen de la directive « retour » qui valide des pratiques de détention des étrangers pour des durées démesurées.

Les lieux d’enfermement des étrangers sont souvent tenus à l’écart du regard de la société civile qui a peu de visibilité sur ce qui s’y passe. Le droit d’accès des ONG de défense des droits des migrants y est limité, voir inexistant. Ceci favorise les risques d’abus et d’atteintes aux droits des personnes détenues. 

A l’heure où l’Europe renforce ses dispositifs de contrôle et de détention, la société civile demande un droit de regard sur ces lieux de détention des étrangers en vue :

- de faire connaître la réalité et les conditions de l’enfermement des étrangers dans ces centres, 

- de jouer un rôle d’alerte et de défense des étrangers détenus  

- de témoigner sur les conséquences de cet enfermement et sur les situations conduisant aux violations des droits des migrants: 

Pour que ce droit de regard puisse être exercé dans ces lieux par les acteurs de la société civile, nous demandons :
Aux Etats : 

· de garantir légalement et sans restriction un droit d’accès de la société civile et des ONG aux lieux d’enfermement des étrangers,

· de garantir aux étrangers détenus un accès à l’aide à la défense de leurs droits, par des acteurs indépendants des autorités nationales,

· de garantir qu’un contrôle régulier sur situation des migrants dans ces lieux d’enfermement soit exercé par des organisations indépendantes des autorités nationales;

· de rendre compte à la société civile de la situation dans ces lieux d’enfermement, notamment en communiquant sur l’existence, le nombre et le fonctionnement des lieux d’enfermement des étrangers sur leur territoire.

À l’Union européenne :

· de créer un instrument contraignant obligeant les Etats membres à donner à la société civile un droit d’accès effectif aux lieux d’enfermement des étrangers,
· de mettre en place un mécanisme de contrôle de la situation dans ces lieux de détention, tant dans les Etats membres que dans les pays avec lesquels l’UE a passé des accords migratoires, par le biais notamment de visites régulières d’organisations indépendantes des Etats membres ; et la présentation de rapports - au moins annuel - au Parlement européen sur la situation dans ces lieux d’enfermement 

· d’imposer aux Etats membres de garantir aux migrants détenus un accès effectif à un système de défense des droits des étrangers détenus indépendant des autorités nationales.

Doc 2 : 

Notes sur les différentes modalités d’accès des ONG dans les centres

Compte tenu de l’hétérogénéité des systèmes de détention des étrangers en Europe et dans les pays situés à ses frontières, les dispositifs législatifs nationaux, les conditions dans les centres et les pratiques des administrations en charge de la gestion des centres sont variables d’un pays à l’autre, voir d’un centre à l’autre. Il en est de même concernant le droit d’accès des ONG – et plus largement de la société civile - dans ces lieux d’enfermement. 

En fonction des pays, ces possibilités d’accès (pratique ou théorique) sont variables : tant en ce qui concerne :

· la fréquence ou la régularité de cet accès (droit de présence permanente, régulière ou d’un droit de visite ponctuel, sporadique), 

· les conditions et les modalités de cette présence (droit d’accès reconnu légalement, résultant d’un accord passé avec les autorités en charge des centres, simple tolérance).

· les acteurs autorisés (avocats, institutions internationales, associations ou organisations plus ou moins indépendantes des autorités en charge de la gestion des centres), 

Parfois ces conditions diffèrent dans un même pays, selon la nature du lieu d’enfermement : interdit dans les centres de détention où sont placés les étrangers en situation irrégulière, l’accès peut être autorisé dans les zones de transit des aéroports. 

Les pistes de revendication devront donc être adaptées en fonction du contexte et des priorités de chaque organisation.

Un des objectifs de cette campagne étant de faire connaître les conditions dans les lieux d’enfermement, il convient de préciser que quand nous parlons d’un droit de « regard» dans les lieux d’enfermement, nous nous référons à un droit d’accès qui s’accompagne d’une mission de témoignage. 
L’objectif n’est donc pas seulement de revendiquer un droit d’accès dans les centres en vue d’apporter une aide à la défense des droits des migrants : il s’agit de revendiquer un droit d’accès qui a aussi pour objectif de faire connaître, de faire savoir, de diffuser l’information, voire de dénoncer. 
Il ne s’agit donc pas d’un regard neutre, tel que peut être celui d’organisations qui s’engageraient à ne pas témoigner sur ce qui s’y passe en invoquant par exemple le respect d’un éventuel principe de neutralité ou un devoir de discrétion.

I – Le droit d’accès des ONG et de la société civile

La fréquence ou la régularité des possibilités d’accès des ONG ou des autres acteurs de la société civile diffère en fonction des pays (droit de présence permanente, régulière, droit de visite ponctuel, accès sporadique). Différentes situations existent relatives à la régularité de la présence des ONG dans les centres, qui est souvent liées aux conditions et aux modalités de cette présence.

1 – La fréquence et les modalités de ce droit d’accès 

- Intervention régulière: droit d’accès permanent dans le cadre d’un accord formel entre les pouvoirs publics et une ou plusieurs associations

Ce type d’intervention est le plus rare sur le territoire européen, c’est le cas de la France où le Ministère de l’Immigration a passé une convention avec la Cimade, afin que cette dernière assure un service de défense des étrangers retenus dans les centres (et avec l’Anafé pour l’accès en zone d’attente et dans les terminaux de l’aéroport). 

L’exemple de la Cimade :  la Cimade exerce dans les centres de rétention français une mission de défense des droits des étrangers retenus. L’accomplissement de cette mission repose sur une convention signée avec le Ministère de l’Immigration qui lui alloue un budget en vue de l’accomplissement de cette mission.

La présence d’une association en vue de l’exercice d’une mission d’accompagnement est prévue par un Décret (Décret du 17 juillet 2001), sur la base duquel la convention est signée, mais le fait que la décision d’octroi ou de retrait de cette mission de défense des étrangers - qui implique un financement et l’autorisation d’avoir une permanence dans les centres - puisse être retirée par les autorités peut mettre en péril la pérennité et l’indépendance de l’association. 

Or, le Ministère de l’Immigration renégocie tous les trois ans la convention signée avec la Cimade : il peut donc remettre en cause sa présence.

En plus de la mission d’accompagnement et de défense des droits des étrangers retenus de la Cimade s’est assigné un devoir de témoignage sur la réalité de ce que l’association peut être amenée à constater dans l’exercice de cette mission. Elle interpelle fréquemment les pouvoirs publics sur certaines situations individuelles et n’hésite pas à dénoncer les conséquences dramatiques de la mise en œuvre des politiques mises en œuvre par les pouvoirs publics. Cette mission de témoignage a conduit notamment à la dénonciation des conséquences dramatiques de la mise en œuvre des objectifs chiffrés en matières d’éloignement. 

Voir rapport 2007 sur les centres et locaux de rétention administrative de la Cimade : http://www.cimade.org/publications/16 
L’exemple de l’Anafé : L'Anafé a signé une convention avec le ministère de l'Intérieur en mars 2004 afin d'exercer une assistance juridique auprès des étrangers non admis à l'aéroport de Roissy Charles de Gaulle. L'Anafé a accepté de signer cette convention malgré les restrictions d'accès aux aérogares auxquelles elle sera tenue. En effet, des personnes sont maintenues dans des postes de police des différents terminaux de l'aéroport ; la convention prévoit la possibilité d'y accéder seulement 3 fois par semaine, accompagné d'un agent de la police aux frontières et en prévenant la veille.

Cette permanence fonctionne grâce aux 15 bénévoles habilités à se rendre dans la zone de Roissy. 

Certaines associations disposent également d’un droit d’accès dans les zones d’attente : 13 associations
, dont l’Anafé, peuvent se rendre dans toutes les zones d’attente en France. 

Ce droit d’accès permet de rencontrer les étrangers maintenus et de témoigner des observations faites sur le terrain, de l’évolution des pratiques et des dysfonctionnements. Ces visites permettent de dialoguer avec les représentants des divers services présents (PAF, OFPRA, Croix-Rouge Française, ANAEM, service médical). Sur l’intervention de l’ANAFE cf/  publications 2008 de l’Anafé : http://www.anafe.org/publi2008.php 

En outre, la présence régulière des ces associations qui ont pu faire preuve de leur indépendance n’est pas une garantie de respect des droits fondamentaux des migrants, comme les divers rapports des associations le dénoncent. 
La présence et l’action quotidienne de ces associations, qui sont les seuls acteurs de la société civile présents dans ces lieux d’enfermement, un accès plus large à ces centres par d’autres associations pourrait être une piste de revendication (cf. : doc 3).
– Droit d’accès ponctuel  

Dans la plupart des pays l’accès des ONG dans les lieux d’enfermement n’est pas permanent mais plutôt occasionnel, il s’exerce souvent sous la forme d’un « droit de visite » ou d’un droit d’accès ponctuel sans caractère permanent et/ou ne couvrant pas toujours la totalité des lieux de détention. Ce droit de visite est parfois formalisé par un accord signé avec les autorités en charge (Ministères de l’Intérieur, Ministère de la Justice, Ministère de l’immigration … les autorités en charge sont variables en fonction des pays) ou des responsables de centre. Mais ce droit de visite n’est pas toujours formalisé par un accord spécifique ni garanti par la loi. Parfois encore, les centres de détention pour étrangers sont organisés selon un système pénitentiaire et ce droit d’accès s’exerce sous la forme d’un droit de visite tel qu’il peut être accordé à des aumôniers (ex : Suède, Irelande, Grande Bretagne).

La fréquence de la présence des organisations est alors variable : elle est souvent dépendante du pouvoir discrétionnaire des autorités mais aussi des capacités des associations qui n’ont pas toujours les moyens suffisants pour exercer une mission de défense des droits des étrangers.

Exemples :

Belgique : le réseau CIRE organise des visites fréquentes dans les lieux d’enfermement (« centres fermés »), mais n’ont  pas d’accès à la zone de transit de l’aéroport.  L’accès est souvent soumis au bon vouloir des autorités. 

Italie : l’association ARCI a obtenu en 2007, sur la base d’une convention d’une durée de 4 mois, un accès au centre de premier secours de Lampedusa pour un travail d’accompagnement juridique.

Estonie : Estonian Refugee Council a demandé une autorisation spéciale au Ministère pour des visites ponctuelles.

Pologne : les associations peuvent demander l’accès aux centres, et les décisions sont prises  au cas pas cas. Les associations Halina Niec et la Fondation Helsinki, ont un droit d’accès aux centres de détention et  exercent une mission de défense des droits des étrangers dans les centres 
Mais les difficultés des associations pour accéder aux centres sont essentiellement liées au fait qu’elles ne disposent d’aucun financement de la part de l’Etat pour assurer cette mission, leurs financement étant insuffisants elles ne peuvent être présentes que dans certains centres (3 sur 17).
Malte : De même à Malte : JRS est autorisé à assurer dans les centres un rôle d’assistance légale. Mais les difficultés essentielles de l’association sont liées à l’impossibilité de porter une assistance à tous les migrants retenus.
 - Droit d’accès occasionnel 

Dans certains pays membre de l’Union Européenne où situés aux frontières extérieures de l’Union, aucun type d’accès réglementé n’est prévu et ne repose sur aucune forme d’accord ou de convention avec les autorités en charge. Les ONG et autres acteurs de la société civile peuvent exercer un droit de regard extrêmement limité dès lors que l’accès des ONG est lié au bon vouloir des autorités, qui peuvent décider de façon arbitraire de l’autoriser ou de le refuser. Les ONG n’ ont en général accès à ces lieux que dans des situations spécifiques et à la suite des fortes pressions auprès des autorités. 

Dans ce contexte, les migrants n’ont pratiquement pas d’accès à un service d’assistance légale. En outre, il existe une très faible visibilité sur ce qui se passe dans ces centres.

Exemples : 

Chypre : l’association KISA n’a accès aux centres que pour des cas spécifiques, notamment de demandeurs d’asile. Les membres de l’association subissent de fortes pressions et des campagnes de dénigrement de la part des autorités à la suite des dénonciations qui ont été faites sur les conditions de détention.

Espagne : l’association RED ACOGE peut effectuer des visites sporadiques dans les centres de rétention espagnole.
Mauritanie : accès sporadique des représentants de l’association AMDH pour suivre des cas spécifiques

2 – Le droit de présence est parfois conditionné par le type d’activité exercée : 

Dans certains pays, la présence des associations ou organisations n’est autorisée que pour certains types d’activités : 

- Rôle d’assistance légale limitée aux demandeurs d’asile : Dans certains pays de l’UE, la Slovénie, Chypre et l’Italie, les associations peuvent avoir accès aux centres de détentions pour migrants illégaux mais uniquement pour venir en aide aux demandeurs d’asile. L’accès est en outre subordonné au bon vouloir du ministère compétent pour délivrer les autorisations dès lors qu’il n’est pas garanti par la loi.

Dans la plupart des cas seul le HCR est autorisé à accéder à ces centres, avec les réserves que cela implique notamment en terme de dénonciation/diffusion du HCR n’étant pas une organisation non gouvernementale mais une agence des Nations Unies.

Exemples : 

Slovénie : l’association PIC a signé une convention avec l’Etat slovène pour suivre les demandeurs d’asile qui se trouvent dans l’Asylum House ainsi que ceux qui sont détenus dans le centre de rétention. Ils ont aussi une activité de monitoring aux frontières, qui rentre toujours dans le cadre de l’assistance légale aux demandeurs d’asile.

Espagne : l’association CEAR  a une convention avec le gouvernement espagnol pour entrer dans les centres de rétention pour faire de l’assistance légale, uniquement auprès des demandeurs d’asile.

Grèce : Le Greece Refugee Council n’est autorisé à accéder aux centres de détention que pour apporter une aide juridique aux demandeurs d’asile
- Droit d’accès accordé uniquement en vue d’apporter un soutien social et interdiction aux organisations non gouvernementales d’assurer une mission de défense des droits des étrangers : dans certains pays certaines associations ont un droit d’accès aux lieux d’enfermement mais uniquement pour apporter un support social aux migrants. Les autorités n’autorisent pas les associations à avoir une activité de défense des droits des étrangers. 

Exemple : 

Allemagne : L’Etat  finance la défense des étrangers en signant une convention avec des avocats mais les ONG, qui estiment que cette aide est insuffisante,  ne sont pas autorisées à exercer une mission de défense des droits des étrangers en vue d’apporter une assistance juridique complémentaire.
Autriche : les ONG n’ont accès aux centres que pour une assistance sociale de type humanitaire.
II - Les autres modes d’intervention 

des ONG et 

de la société civile pour exercer ce droit de regard

1 - Appels téléphoniques et visites au parloir

Dans certains pays, qu’il s’agisse de ceux où il y a une présence associative à l’intérieur des camps de détention (France), de ceux où cet accès est limité aux demandeurs d’asile, comme la Slovénie, ou encore de ceux où l’accès est pratiquement interdit, comme Chypre, des mobilisations se sont mises en place autour des lieux de rétention. Il s’agit d’établir une communication avec l’intérieur des centres, pour recueillir les témoignages sur les conditions de rétention mais aussi pour fournir de l’assistance.

Les moyens utilisés sont généralement le téléphone via les cabines téléphoniques des centres ou les téléphones mobiles des détenus, ainsi que les visites privées aux détenus.

Ce type d’intervention, qui répond aux déficiences des dispositifs légaux, ne donne pas une vision d’ensemble mais il permet de diffuser une information sur les conditions de rétention. 

Exemples : 

Slovénie L’Anti-Racist Assembly du ROG, après une année de communication avec les migrants détenus dans le centre de rétention de Postojina à travers les visites quotidiennes, a publié un rapport qui dénonce les violations des droits fondamentaux qui y sont commises.

France : à la suite de mouvements de révolte de détenus dans les centres de rétention (fin 2007) des individus ont mis en place une communication avec les migrants détenus dans quelques centres dont ils diffusent régulièrement les témoignages.

L’Anafé tient une permanence téléphonique afin d’assister juridiquement les personnes maintenues dans toutes les zones d’attente de France. 

Chypre : dans un contexte de forte répression des associations qui se mobilisent autour des questions d’enfermement,  et de quasi impossibilité de porter un regard extérieur aux centres d’enfermement, la communication avec les migrants à travers les appels téléphonique est le seul moyen de diffuser l’information sur les graves violations de leurs droits subies par  les étrangers détenus.

2 – Recueil de témoignages de migrants passés par certains centres non accessibles aux ONG

Parfois aucun droit d’accès n’est autorisé dans les lieux d’enfermement, notamment dans les pays situés aux frontières extérieures de l’Europe, où la création des camps de rétention, sous l’impulsion ou encouragées par les politiques européennes, ne s’inscrit dans aucun cadre légal, les lieux d’enfermement deviennent des lieux inaccessibles aux regards extérieurs. Un moyen pour avoir des informations sur ce qui s’y passe est de recueillir les témoignages de migrants qui sont passés par ces centres.

Exemple : 

 Libye, Algérie et Tunisie les seules informations sur les camps ont été rassemblées grâce aux témoignages des migrants qui y avaient transité, une fois arrivés en Europe, ainsi qu’à travers certains reportages, des rapports officiels (Commission européenne pour la Libye) ou d’organisations internationales. 

Turquie : Les ONG ne sont pas autorisées à accéder aux centres de détention pour migrants illégaux, seul le HCR peut  avoir accès
Ces informations peuvent être couplées avec des informations résultant de rapports d’organisations internationales ayant pu avoir accès à ces centres. Elles sont toutefois lacunaires et les revendications devront être plus particulièrement adressées à l’Union européenne qui devrait contrôler et s’informer de la situation des migrants dans ces lieux d’enfermement.
III – Ce que prévoit la Directive Retour

Les dispositions de la Directive retour sont insuffisantes pour garantir aux acteurs de la société civile un droit de regard sur les lieux d’enfermement des migrants.
L’accès aux centres : Concernant l’accès aux centres de rétention, l’article 16 paragraphe 4 prévoit « Les organisations et instances nationales, internationales et non gouvernementales compétentes ont la possibilité de se rendre dans les centres de rétention visés au paragraphe 1, dans la mesure où ils sont utilisés pour la rétention des ressortissants de pays tiers conformément au présent chapitre. Ces visites peuvent être soumises à autorisations ».
Cet article est extrêmement vague et ne prévoit pas les conditions ni les modalités pratiques de la délivrance de cette autorisation, ni même une obligation de motiver une décision de refus.
Le droit à une aide juridictionnelle gratuite : l’article 13 ne prévoit pas les modalités de cette aide. Rien n’est précisé sur les acteurs qui pourront être désignés pour assister juridiquement les migrants dans les centres (compétences, indépendance des acteurs désignés, etc…), ni même la garantie de l’accès de ces acteurs aux dossiers et à la procédure en cours concernant l’éloignement et la rétention des migrants.
Monitoring des centres : La directive ne prévoit pas de contrôle régulier sur la situation dans ces lieux d’enfermement par des organisations indépendantes des autorités nationales.
Doc 3 :

Pistes de revendications pouvant être mises en œuvre à un niveau national par les ONG  

à adapter en fonction des contextes
A adresser aux Etats et aux autorités en charge de la gestion des lieux d’enfermement :

Accès de la société civile dans les lieux d’enfermement

· Garantir légalement et sans restrictions un droit d’accès de la société civile et notamment des ONG aux lieux d’enfermement des étrangers,

· Réglementer les modalités d’accès de la société civile et des associations en vue de rendre cet accès effectif 

Aide à la défense des droits des étrangers détenus 

· Garantir aux étrangers détenus un accès effectif à la défense de leurs droits, par des acteurs indépendants des autorités nationales,

· Donner à ces acteurs les moyens financiers d’assurer l’exercice de leur mission en toute indépendance et sans que ce financement ne soit lié à un devoir de réserve 

Contrôle sur les conditions dans les centres 

· Garantir qu’un contrôle régulier sur la situation dans ces lieux d’enfermement soit exercé par des organisations indépendantes des autorités nationales;

Diffusion d’informations sur la situation sur ces lieux d’enfermement

· Rendre compte à la société civile de la situation dans ces lieux d’enfermement, notamment en communiquant sur l’existence, le nombre et le fonctionnement des lieux d’enfermement d’étrangers sur leur territoire.

Droit des migrants détenus de communiquer avec l’extérieur

· Garantir légalement aux personnes détenues le droit de communiquer avec l’extérieur en réglementant ces possibilités de communications de telle sorte qu’elle soit effective : notamment par la mise à disposition de moyens de communication (accès à des téléphones et prise en charge de cartes téléphoniques, autorisation sans restriction de visites)
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� - dix membres de l’Anafé : Association d'accueil aux médecins et personnels de santé réfugiés en France (APSR) ; Amnesty International France ; Anafé ; CIMADE ; France Terre d'asile ; Forum réfugiés ; Groupe accueil et solidarité (GAS) ; Groupe d'information et de soutien des immigrés (GISTI) ; Ligue des droits de l'homme ; Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples (MRAP) 


- et trois associations non membres de l’Anafé : Croix-Rouge française ; Médecins sans frontières (MSF) ; Médecins du monde.
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